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Avant-projet de décret portant assentiment ä l'Accord entre le 
Gouvernement du Royaume de Belgique et le Gouvernement de 

l'Etat du Qatar relatif au transport aérien, fait ä Bruxelles 
le 06 mars 2018. 

Le Gouvernement wallon, 

Sur la proposition du Ministre-Président, chargé des Relations internatio-
nales, 

Après délibération, 

ARRÊTE : 

Le Ministre-Président, chargé des Relations internationales, est chargé de 
présenter au Parlement le projet de décret dont la teneur suit : 

Article  ier 

L'Accord entre le Gouvernement du Royaume de Belgique et le Gouver-
nement de l'Etat du Qatar relatif au transport aérien, fait ä Bruxelles le 06 
mars 2018, sortira son plein et entier effet. 

Article 2  

Les modifications ä l'Annexe ä l'Accord, adoptées en application de l'article 
20, paragraphe 4, de l'Accord entre le Gouvernement du Royaume de Bel-
gique et le Gouvernement de l'État du Qatar relatif au transport aérien, 
fait ä Bruxelles le 06 mars 2018, sortiront leur plein et entier effet 
Namur, le 

Pour le G • vernement wallon 
Le mi  re-Président, 
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Avant-projet de décret portant assentiment ä l'Accord entre le 
Gouvernement du Royaume de Belgique et le Gouvernement de 
l'État du Qatar relatif au transport aérien, fait ä Bruxelles le 06 

mars 2018. 

Exposé des motifs  

A. Contexte et objet du Traité 

1.Contexte et cadre normatif des accords aériens bilatéraux 

Sur le plan  juridique, « l'espace aérien » reste  le  domaine  des  Etats. 
L'article  ier de la  Convention  de Chicago (7  décembre  1944),  clef  de 
voûte  de  toute l'organisation  de  l'aviation civile  mondiale,  dispose  que 
« chaque État  a la  souveraineté complète  et  exclusive  sur  l'espace aérien 
au-dessus  de  son territoire ». 

Depuis lors, l'extraordinaire développement du trafic aérien international a 
été rendu possible par la conclusion de milliers d'accords bilatéraux de par 
le monde, par lesquels la desserte d'un pays par les compagnies aériennes 
de l'autre est autorisée, sur base du principe de réciprocité et sous ré-
serve du respect de certaines règles. 

Aujourd'hui encore, ces accords aériens s'inspirent largement de cette 
Convention de Chicago de 1944 ainsi que, et surtout, des recommanda-
tions et normes de l'OACI (Organisation de l'Aviation Civile Internationale) 
instaurée par cette même Convention. 

Les arrêts du 5 novembre 2002 de la Cour de justice des Communautés 
européennes (OCE), dits « Ciel ouvert », ont toutefois remis en cause 
certaines dispositions de ces accords aériens bilatéraux (celles qui se sont 
révélées non compatibles avec le droit communautaire) et fait émerger la 
mise en place d'une politique extérieure de l'aviation de l'Union euro-
péenne. 

Depuis lors, tous  les  accords aériens bilatéraux renégociés ou conclus  par 
les  Etats  Membres doivent tenir compte  de  cette dimension  nouvelle. 
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2.L'accord aérien bilatéral entre le Royaume de Belgique et la Ré-
publique de Côte d'Ivoire.  

L'accord aérien bilatéral entre le Royaume de Belgique et l'Etat du Qatar, 
signé le 6 mars 2018, fait partie de cette nouvelle lignée d'accords aé-
riens. 

Il a été conclu et paraphé, ä la suite de Consultations Aéronautiques qui 
se sont tenues ä Bruxelles, le 15 octobre 2014 entre les autorités aéro-
nautiques des deux pays (le SPF Mobilité 8,, Transport pour la Belgique). 

Il remplace l'accord aérien bilatéral conclu et paraphé le 7 octobre 1997. 

Il est aujourd'hui, en application de l'article 167 de la Constitution, pré-
senté ä l'assentiment des Assemblées parlementaires. 

Ses dispositions, applicables aux Parties Contractantes et ä leurs entre-
prises de transport aérien désignées, prévoient et règlent, en respect des 
lois et règlements des Parties contractantes (ainsi que des prescrits euro-
péens pour la Belgique), tous les aspects permettant l'exploitation de liai-
sons aériennes spécifiées dans le « Tableau des routes » annexé ä cet ac-
cord et faisant partie intégrante de ce dernier. 

Il s'agit : 

pour les parties contractantes, essentiellement des as-
pects: 

certificats de navigabilité ; brevets d'aptitudes et licences ; applica-
tion des lois et règlements ; collaboration en matière de sûreté ; 
exigences en matière de sécurité des aéronefs ; désignation qui, 
pour la Belgique, exige obligatoirement la prise en compte de la no-
tion européenne de transporteur communautaire rappelée par les 
arrêts du 5 novembre 2002 de la Cour de justice des Communautés 
européennes (CJCE) ; autorisation, révocation ou suspension 
d'exploitation ainsi que tous les aspects qui y sont attachés ; rede-
vances d'usage (aéroports et installations de navigation aérienne) ; 
droits de douane et accises ; aspects plus formalistes tels que : la 
consultation, l'échange d'information, les procédures de règlement 
des différends, la modification et dénonciation de l'accord, 
l'enregistrement, l'entrée en vigueur ; 

pour, et au profit des compagnies aériennes désignées,  
essentiellement des aspects  : 

octroi des droits de trafic ; assistance en escale ; capacité et appro-
bation des programmes d'exploitation ; tarifs ; ventes et recettes 
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ainsi que représentation des transporteurs désignés sur le territoire 
de l'autre Partie Contractante ; rupture de charge et accords de par-
tage de codes. 

Sur le plan économique et diplomatique, cet accord aérien contribue au 
développement de la présence et de l'attrait de la Belgique dans le 
monde. Il offre des opportunités tant aux transporteurs aériens qu'aux 
aéroports ou entreprises sous-traitantes. 

Il est créateur d'emplois et permet d'augmenter les possibilités pour les 
voyageurs de bénéficier de liaisons aériennes directes au départ de ou 
vers la Belgique, sans nécessairement devoir transiter par des aéroports 
étrangers. 

Cet accord n'a pas pour effet de lier personnellement le citoyen et ne 
grève pas le budget de l'Etat. 

Il veille ä tenir compte des intérêts des Régions en ne faisant aucune dis-
tinction entre les aéroports belges, quant ä leur accès et possibilités de 
dessertes. Il laisse celui-ci au libre choix des entreprises de transport dé-
signées. 

B. Commentaires des articles de l'Accord 

L'accord se compose d'un dispositif rappelant que les contractants sont 
Parties ä  ia  Convention de Chicago de 1944 (relative ä l'Aviation Civile in-
ternationale) et désireuses de conclure un accord complémentaire ä ladite 
Convention en vue d'établir des services aériens entre leurs territoires 
respectifs et au-delà. 

Il s'agit en l'espèce d'un nouvel accord bilatéral aérien remplaçant celui du 

15 février 1971. 

Cet accord est suivi de 23 articles et d'une Annexe dénommée « Tableau 
des Routes » faisant partie intégrante de celui-ci. 

L'article 1 définit les termes employés dans l'accord. 

L'article 2 fixe les droits accordés. Il s'agit en l'occurrence des : droit de 

survol, droit d'effectuer des escales non commerciales, droit de débarquer 
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et d'embarquer des passagers. Le droit de cabotage est par contre explici-
tement exclu. 

L'article 3 précise que chaque Partie peut désigner une ou plusieurs en-
treprises de transport aérien (régime de multidésignation). 

L'article  4  explicite  la  manière  de  désigner une entreprise  de transport 
aérien  et les  conditions auxquelles cette dernière doit répondre. Cet ar-
ticle tient compte  des  prescrits européens interdisant, pour  les  Etats 
Membres,  de  limiter  la  désignation  ä des  entreprises  de transport  aérien 
nationales. L'aspect  communautaire et en particulier la  notion  de  «  droit 
d'établissement » est  mis en  évidence. 

L'article 5 dispose que les autorités aéronautiques de chacune des Par-
ties Contractantes ont le droit de refuser, de révoquer, de suspendre ou 
d'assortir de conditions, les autorisations mentionnées ä l'Article 4. 

L'article 6 rappelle que les dispositions législatives et réglementaires de 
chaque Partie contractante relatives ä l'entrée, ä la sortie ou au séjour 
sur le territoire des aéronefs, des passagers, des membres d'équipage et 
du fret restent d'application. Elles devront être exercées sans discrimina-
tion. 

L'article 7 traite des principes directeurs concernant les services aériens 
agréés et en particulier de la capacité pouvant être mise en oeuvre sur 
les routes spécifiées au tableau des routes. Les entreprises de transport 
aérien désignées bénéficieront de possibilités justes et égales dans l'ex-
ploitation des services aériens convenus. Il précise aussi que les pro-
grammes d'exploitation devront être soumis pour approbation préalable 
aux Autorités Aéronautiques des deux Parties, au plus tard 30 jours 
avant le début de l'exploitation d'un service convenu. 

L'article 8 assure la reconnaissance mutuelle des certificats de navigabi-
lité, brevets d'aptitude et licences délivrés ou validés conformément ä la 
législation et ä la réglementation d'une des parties contractantes. Il défi-
nit également les normes de sécurité dans des domaines qui se rappor-
tent aux équipages, aux aéronefs ou ä leur exploitation ainsi que la ma-
nière dont l'une des Parties contractantes peut effectuer, sur son terri-
toire, une inspection au sol d'un aéronef de l'autre Partie contractante. 
Chacune des Parties Contractantes se réserve le droit de suspendre ou 
de modifier l'autorisation d'exploitation d'une entreprise de transport aé-
rien de l'autre Partie Contractante si elle parvient ä la conclusion qu'une 
action immédiate est indispensable pour la sécurité de l'exploitation aé-
rienne. 

L'article 9 réaffirme l'obligation de protéger l'aviation civile contre les 
actes d'intervention illicite pour en assurer la sûreté. Les Parties Contrac-
tantes s'accordent mutuellement, sur demande, toute l'assistance néces-
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saire. Les législations, règlements et diverses conventions internationales 
visant ä la sécurité des passagers, des équipages, des aéronefs, des aé-
roports et des installations et services de navigation aérienne sont rappe-
lées. 

L'article 10 établit que les redevances d'usage imposées sur le territoire 
de l'une des Parties Contractantes aux entreprises de transport aérien 
désignées de l'autre Partie Contractante pour l'utilisation des aéroports et 
autres installations de navigation aérienne ne seront pas plus élevées 
que celles qui sont imposées aux entreprises de transport aérien dési-
gnées de la première Partie assurant des services internationaux ana-
logues. 

L'article 11 définit les conditions d'application et d'exemption des droits 
de douane et d'accises. 

L'article 12 permet la pratique de l'auto-assistance sur le territoire de 
l'autre Partie contractante ou au choix, de sous-traiter ces services 
d'assistance au ou ä l'un des prestataires autorisés. Dans tous les cas où 
l'auto-assistance serait limitée ou exclue, ou encore qu'une concurrence 
entre prestataires de services d'assistance n'existerait pas, chaque en-
treprise de transport aérien désignée sera traitée sur une base non dis-
criminatoire. 

L'article 13 permet la rupture de charge sur tout secteur des routes ain-
si que des accords de partage de codes avec des entreprises de transport 
aérien désignées de toute nationalité pour autant que ces dernières dé-
tiennent les droits de trafic nécessaires sur cette route. 

L'article 14 autorise la fixation libre des tarifs sur base de considéra-
tions commerciales prévalentes sur le lieu de vente. Il n'y aura pas 
d'obligation de soumettre les tarifs, pour approbation, auprès de 
l'autorité de l'autre partie contractante. Les Autorités aéronautiques 
n'interviendront qu'en cas d'abus de position dominante ou de compor-
tement  anti-concurrentiel. 

L'article 15 autorise, sur base de réciprocité, l'affectation de personnel 
expatrié sur le territoire de l'autre Partie contractante. Au choix des en-
treprises de transport aérien désignées, ces besoins en personnel peu-
vent être satisfaits soit par leur propre personnel, quelle que soit sa na-
tionalité, ou en faisant appel aux services de toute autre organisation, 
compagnie ou entreprise de transport aérien opérant sur le territoire de 
l'autre Partie Contractante et autorisée ä assurer de tels services. 

L'article 16 permet aux entreprises de transport aérien désignées de 
procéder ä la vente de titres de transport aérien sur le territoire de 
l'autre Partie Contractante. Il offre également la possibilité de transférer 
librement l'excédent de recettes sur les dépenses réalisé par lesdites en-
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treprises sur son territoire. Il exempte également les entreprises de 
transport aérien, sur le territoire de l'autre Partie, de toute forme de taxe 
sur les revenus ou profits ainsi que de tout impôt sur le chiffre d'affaires 
ou le capital. 

L'article 17 veille ä assurer l'information mutuelle entre Parties Contrac-
tantes (autorisations, certificats, etc..). 

L'article 18 rappelle la possibilité pour les Autorités Aéronautiques de se 
consulter ä tout moment moyennant préavis. 

L'article 19 établit la manière et les conditions dans lesquelles peuvent 
se régler d'éventuels différends. 

L'article 20 détermine la façon de procéder ä certaines modifications de 
l'accord aérien. 

L'article 21 complète l'article précédent par les possibilités et modalités 
de dénonciation de l'accord. 

L'article 22 dispose que l'accord sera enregistré auprès de l'Organisation 
de l'aviation civile internationale. 

L'article 23 établit que chaque Partie Contractante notifiera, via la voie 
diplomatique, ä l'autre Partie Contractante, l'accomplissement de ses 
formalités constitutionnelles en vue de l'entrée en vigueur de l'Accord. 

L'Annexe (« Tableau des routes ») détermine les points (aéroports) au 
départ, via ou vers lesquels (dans le pays contractants ou ailleurs) chaque 
entreprise de transport aérien désignée pourra assurer des services aé-
riens aux conditions fixées dans l'accord. 

En l'occurrence, cette Annexe autorise l'exploitation de services aériens au 
départ de et vers tout aéroport belge ou qatari pour les deux Parties. Les 
points intermédiaires et au-delà de la route peuvent également être li-
brement choisis. 

C. Nature du Traité sur le plan interne 

Le  caractère  mixte  (Etat  fédéral / Régions)  de  cet accord  a  été reconnu 
par  déclaration adoptée  le 15  février  2017 par la  Conférence interministé-
rielle  de  Politique étrangère. 
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de  .AOA eei dgeat.  ð  tte$0.eiter,a4190,. i'autorite aeronautiquo compétente  soit 
olairexnent identifiée  dans la  desitititien  et 
f>cntreptise  de  tegpaorts, a4ylen  set.  44,enue directeatont ou eAce  A:  une , 
participation medontaire  et solt  effeotiVeMent erMtrelee  par des  Atitts menikes  de 

rgueö.PMtiO  en  de I'M-Seeiatlon .11ittopeenno  do  .L1W2,2olamge etionpar 
des  ressortissants  de ces  Etats, 

dans le -cas d'Une entreprise de. tvnsport d .4 par euvenei ión 
Qatar; 

6  Mat.: do 

PentrepliSe dt tüsppitaédep, 4egigu.4e  soit  On:bile  sur le  tcuit-Dire.  de. Net du  - 
Qatar et  possède une licence d'exploitation valable, confeeteiet rn  dr-oft 
pphoable  dans  i'Atnt dq Qatg.; et 

il Mat du  Qatap  en= et  tnäIntienne. un oontiele regreffieimiüe ef,"ee-etif  de 
Petit(epi,e40:de ;ttee,e.rt 8.6tiO4  et  Noft. fesmusele  de  la,dellyrattee:de säil certificat 
detransperleur genou;  ,et 

iii Iketrepti,s6  de  empott  au  oft  .-etenuo ...dirguenee  2u  giene  A  une 
participation majoritaire  et soit  effectivement .nontrelée.  par,  l'EU« dn  Qatar  ete 
pu seereeettioene, 

»ès réception  de ces  autoriSations,  Ie  etfept1*2A,de transpoll-aerien peeent commence tout 
MeMent  n  e4gter  les services  einwenus,  en  totaW,ou  en  partie,  A  condition  do  so  etmiereat 
aux:.dìjrnsltioii nelioab,)os diu Meut Mrorii  et  pii«)11)  que des tee  seient établis 
conformement aux: dispositions  de  l'Article  14 du  -pie‘rit Accord,  et -oe  ics  services  "atelit 
aseaï:4  au  moyen d'iteonceqiti'Sent' an ineinß ennfernle  au  tiiSP(M140g  dc  VArnlexo  16; 
yolutne  1,  deuxième partie, chapitrelll  (I  roisièmeeclitionju ne 1993)  de In C,eiterition„ 

_AUTICLEe 
Ité:Vaeation çnt stispeasleullo Petturisatifin d'e tef1eeiemçeg 

Les autoriiés.  aéronautiques de..  chacune, dos 'Parties -Contantes bat le deolt de t.efue-eg du, 
levogueri  de gueei.ldte ou emseitir de cendittätigi eltlix#44etacilt op de_fnon,pernálinente, k. 
autorisations mentionnées à l'Article 4 du  present  Accord. Aregard de eluTeprise de tranSpert 
•a61 'ion dbsigiuse i'autee Prnte c,entect4ilte: 



si les entreprises en cause ne peuvent »t'olivet cpCellas s,om ej) blesure de rame* les 
ceeitice,  Pegaiteg n›'e't.1:1  eg kris  e läglements appliqués normalerneat et: 
raisonnablement Par ces autorités confortenent äl CenVentie.>  Õn  ce qui obilgg.reg 
l'eXploitation 1e  ser v1ge$ gefiens:intertintiepm, 

b) s , dans roxpioitatieil de.§ eierviceS, ie s eurepiees ez us Ie s Ongitiote 
étionciéee 4,4114:1e'Pleseht 4..eelord; 

a le tri'is»  en 01:te ii set;Mför  -ent  pasa lois  .ot  glbmonts da idite 'Partie 
Contractante; 

d) 0 dWle gp$ d'1n904prie6.do trateott aérien dés ,nie par le Gouveffiumenet 
Royaume cle Belgteiw 

l'entreprise d transport aérien n'est pas établie •stir'le geYellä,  (le) 
Bärgicize I1  veffii träil6S de le ex:1 pe posele pš de licence (Penilelfation• 
valable eoerm6menf au droit& PUB; ou 

M eontOie régiententairc offeetif de- l'entroprise de traitepekt aérien .iSt  ja 
OX,Ordou rnantenu  pr  reat. white th, renie entegeontw rogponseio de la 
défivelie 40. -mi: eeitleat de 1..ra11eciietw,  aérien,i  oi 1'autörit4 A:maligne 
comperite,reest..pae olahMent idegtigu  gans  1 tion, 

ikentrooso de transport Q61'leil llgef tarectiett, sOit par 
1)044pg1ell rnaoritane ou 11.'47 pas effeetivemetd coutrelée par cto,s Amui 
innbe do Mien Europeifie ,eu de l'Ä...asOoladjaa BureipWi.nodatibit-

 

epligno etiou. the 4#Kropöttleigtäde igt4ts;-

 

s1 da»ele 
dit Qatet t 

entrepriSe dewbsporL aérieä dési 4e-par M G.,eiterne eut del'Etat 

itrepdae-4.0 Wape.Pogaeleu  Westpas  &ablie surie teratoirede ietatdu Qatar 
ou ne,poss4de pas!de liceitee d'okpioita dön izakibieoeff:Qtizi.anie)itim.  dra 
110lielbto f_la4s Juin du Qatar;. oit 

l'131gt a Q*th hkeroe ou atihpas wiiitie le réglementaire crtec • de 
Vearreprise'de "transport neion ou l'Etatdu Qtai ,ti'eSt  pa S tesp'ons.Uble de lu 
dáIivrnc*d sì gottiîlent,4o imnsporieut. -aeti en on 

1da i xut aérien tee4t.ppsdetentio  directement-on grikee n 
parildiPatiom majoritaire :ou n'est pas effeetiveinetit coltrelég pat iStat tin Qati 
otioij pnt SeS:iceSörtieants, 

2. A moins qu'il ne soit indlSpensable de prençlrede estires 'iitituddiates pour enneelier des 
bdikaOtieus aux lois et relwnents visés dans le présent Article lee &Oie &pie* ina 
par/empile ) du présent Ateciune segnit eXerCés, iiertpfée eettsultations ilyee les autorités 
teonatitiques de l'autr6Partic Contractante; confänn6inwitä Miki° 1R du  present  Accord, 



ARTICLE 6 
Applieation des 1-ti4 aegleotee 

Les  lois  et  regjetnents  de  l'une  des  Parties Contraelatea r4gient, eutlen tetitmte. hi-ltdä; 
$e:rofirÓu  fit stele  deierPflefe aitect45à  4n  svnç;A4r104'11)fernationEd ainsi  que  Vexploitatibil 
et  lasavigation  de ces  aeronefs seront observespar'w clitieiiee 4eVaiel)brt-ifeiPt.) d4eigteoe' 
de  tiefe Containtnnte  A Jee, A le  oirtie  et A  l'itierieur  du  territoire  de  la.premibre 
Partie Contractante, 

Les- lois:et-1'41=ex* rtine des Parties CoteeAtes iegew rentfee, let sorges, (5; jnif 
l'iigmtion>  le pPePtetsiJa. 4eunnc, esder,e,,ls,e, 194 foriileiles flanitfeee.of hi .qugrontalfte, 
seront 'observ6s par Paskonef des entreprises de traftee &1en dmiga*s de 1.‘eitge .fitrtle 
Goinieg4-lite et Or leoi's, 6411ipeset leur;,9,Msengerp, ouf eu  leut  nom, ef-poiirles inatehandises 
et le courrier en transit, ä: Pe.4ittie, à IN, NOilie (II A P,I.W6ii-ee eittie 

Iso$or b4eges.  et  .reg,eancliee y e.p10,J14  le  courrier,  en  transit:direct:sur  le  territoire 
de  Vinie  des  Parties Contractantes  et ne  quittafit. pasltt1reeö Pliefesut r4sörve cet  et ne 
ägreut .o.tgiiis qu'A  vn.  eoritväle gegeed, .geft-pple  les • nrqures  de  sfirct6 prises confie  Ja 
menace 'd'ecies  cl i liter v n ti o n  dhoite cotumeles aetes  de  •Welenee, sert an prefiteriU neifenee,  t) 
ex le.  Miettes et."Cc0§,k)nnO1fet9 74dePtM P:Org lutter ä0A4v trano inki.t°  do  dmau3-, Cette  - 
diapositien  ne sera  pas:Wapplication lorsque  le passeer  est  ei  traitsit  9e-rh  une eestinfittptf.  sst 
-cUns  im Etat,  Pattio  à  la0onventiOu d'apPikationde l'Aecoid  de  8eltengen,du  14 juin 1985, 

A.tego cogti'eeteeto- glsecordera  fa  prerence.  5*propres entreprIses ou  A  toute 
,autiv.,  entreprise  de transport-  aérien  -par rapport ä  une entreprise  a  tiV4p.oit äMe» dö .1)4tie 
Puitio contreeree citii.oeuretleg  mei viee ei'iPns,JUidtgarfieleX eiretQffls-  dam  1%PPliuuti-011 
(1.6  pes.  riöffie1.4.81,tA tuentioau4S aux paragraphes  1  e,t  2  du..11) tseit qUe  dans 
Votilisation dee;a4ioOtits,.  des  voies .116iientlee d‘sserile.4  'de  gletilen.et  -des  bikttlation$ Y 
-assPoides son4:,on contiele. 

• TICLE 7 
Plineles eieffint PgiPloürdbül ðes ivIseš off '1 

Les-  eigrepilses transperr..inSriei désigOes  des  deux_ Parties Contraetatg0ab.emereetit.  de 
possibilit6s jeteS:  et  egaie  dans 40 gePviege eenvegua. etc° leurs territoires 
tespege tes  rentes-  spédflhes ,datis PAinexe nu-  pr6Seint Accord. 

1-->knis; NePlOitetiou  des  seivices convenuse,  les,  entreprises  -de  tiiiiiSPOrt aéin esigneie  pot 
rime dos  Pailles f*iiitilleüffiteä:'tiefidroXit:'eOtiIpte  do  ii446.t.s.  'des  0-Wt:01)4e0„,  40  tranaport, nerien 
tiesignees  por  -I..'autro Partie Contractante,.  de  faon  à ne pas  porter lbanoent Kttest,e.  Au* 
services  qUe caleä-ei.asSuüent sui a  totnlit6izniSur une partiede  la  ruArne 

Les-  selek0g •eopv0nus. as,sunSS parles eettotie  de,  ttg,gpe  4400  (i4:etgeia parles Parties 
Contractantes uu rapportraisonnable 'aVee  les-  b.e,suijis  du >Mie  eninäti.W  e,  Vän'eert 
sur les  fouteà..p,4difi4.e.et nutent. polit objectif leiteet d'ktgiper, selon un eneffkient  de 
ehgige utile raisonnable, une Oilpiett6: NUI-RS(1We polir .1•61), indi.e Ku* beeeiii c,().ui,ettIs  et 
uorninletnent rOvisible  en  'fieeode transPert.deg‘Pg,Sgagörs,  des  xnereliendlee-  et dir coUrlior 
entre le  tenitoire delt Paitte Centractante,qui a-de„,si'gne l'entreplige  de  tranePeft nerie,11,et  les 
pes  do  destination the  du tee, 

• 



Le transport dos  passagers,  des  marchändiseS  et d&  eoueler etnbarqués  e,  46tertme$  en des 
110:inls  ets  tt'zfflte's 41s.6oiNes s1t.u6$ Slo  los" ter  ih  dents autres  que  celui qui adesigue une 
entreprise  'de  transport:Kerien.  sera  assuré conferménient priiteipe géiWel  Won  keitiq. 
ettpaeit doit erp.adapt6or 

1)x  eglgerieb2  du  ti.geto  4,  destination  et en  provenance. ch. territoire  de la  Parte 
Contract:iinte qui  a  désee Pentreprige  de  tieneeYteeile»; 

b) aux exigences  du :tee ›de le r  eion qt.te:t'avot'ge e'entopdge  4e  transped a'ieu compte' 
teffil  de  autres  services de transport  .aGgileS  pat tea  entreprises  de  transpOrt adliendeev 
Etats  de  lgiõ  e'  

) aUg, exigeboo  *4e . Cation  de  sei•Oces. rk;e  I  neourriers, 

5. Les  elecepteede  trapsport  arion sounrette4 pour approbation,  au  plus'tärcl jtn,ire avale 
-début  de  l'exploitation  dun bei vice  eonvenn›.JIe pixennines d'exploitation 'tes, etorit6s 
zterennutiqueS  des  deux  Pat  tles CentractautesJ  Ces  programmes d'exPtelintieti cetnpettor011,:t 
notammertile  'type  cto.  service, les types  d."edronbtS,tes fié.cinetoeS  de  ged1e.  et h1.4  49.1.0'ep de-
vOls, Ceel'eapp3lilieegelmneat pou tottte modification ulte3ieure  Dans des  ORS pai,tWilfie.ü,.öo 
delai,pounaetre  mi-duite  moyennant le :consentement d,e-sdites xntQrItà 

Aeleties 
eeythie reeeit Ueeset&uiU 

1. Les  perteoets  de  navigabiliteibrevets,d'aptitude  et  liCendes delivres' ou.:Valle ornlemortt 
A la  rodslation  'et A. le  Agientetation dune  dPs. IWO 41.Vit_oteltés3 y, eeneris.r  en ce  qui 
0oft1Œ0  Ie  loyetune  de  t'orgie-mi  in  legislation  et, in  r4g1eentatio.0  de Vue« evrep4eme,  et 
qui ex.>t teuietn'S  en,  'oetee:  de-  1./a1ldie Sont -reeolginS  comme  valables  par  Nuire Partie 
0Ont1nctante aux fins  de  Vexploitation des servieeS;coe.eritia Sut ieS tonte epdatiee's dao 

cOnditien_00'14clits" Oertifleatsi'bi.e.Vets, ou limncos. aient  ot e  delivräs ou valides 
lon do.N nei nich egulvelentm ou upAieures aux liereleS minimales &ählieS  en  vertu  de  ht 

ConVentien, 
e.aquc.PanleContt'aetante  et)  reere tontetois  Ie  dtog  do  refuser  de  reeonnaitt7o, pour  .10  sui tol 
de  son propre territoire*  les  *brevets  de-aptitude  et  liCono4S-:aeenfde.s  ',A Sas  propres ressortissants 
par  l'autre Painedetractnnte. 

Si ,les  -enfle*, 'broyets, ou licences mentionnes  au,  paragraphe  3 du,  préSent ,Aftieie bItt ete, 
dellvrés Pn valides sele  de e  nöf.eg..:eneeeine -.4 la,  Celtventlen.et 
st cette' dieterio c4telAtifiee  e  l'Organisation  de  l'aviationelvile ligoillätionüle,  le  autel ítee 
um  ouantiques  de  reutre:Vartie.: ei-fiteee peuvent 4ereekr  des  consultations confieralnent 

l'Article  18 du  PreSent  Accord•  alla de  eassurei,  que los  nOrnies on question bw  sent 
neceptables..-

 

ifineaté-  de  parvenuà une  entente  ügisfaient4 -ettP  1p4  questions .relatives  à  la,seeuriK  des 
Wh :jugera Papplication  de  Mincie  du  presetitMeord. 

3.. Chaque Partie Contractante  peut  ctemauder  4  une M'ornent dee.tosuftetione  en 'sujet des  normes 
de  s6uifl.  deus des  domines qui  se  rapportent aux ,équipagesi -aux,'aeronefs ou  A-  leur 
exploitation adoptes  par.  l'autre Partie Contracrante.  De  "telles. oonsultations Auront  tien dans 
le:30 jeurs su lent  bette  deu3aude. 



Mi  4 la 'suite  tietelles consultations, une  des  Parties. Centra-Q.41es d6oO\IVi'e  1)0  P.ete Peetfe 
Celtraetatitell.ka,dOpte  ni  eisstite-öffeetiVel»et.rPeNi  410'  nonnes  do  séeurite  dans hm  doees 
dOMaittes: qui- soient  au  moins égales  AU- nonnes ininintaies  e  vigueur  à c  ffiolnet 
cOahrirgiment  A. la  Oonventrnn  de Chicago,  ig 'pregliäe ezrde Ciontraetante aVlSela l'entre 
Pat tig  (,4;ontraetanie  de ces  ctcmelusioas  et des  detnaidies qui SOnt estinees u6oessOnes deb, fzig> 

se,  cetforAer djeS eorMeS mittimaleS,  et  ente •ingte•e#tie CoMoct,anto prendra lesmesures 
001  rectiv0 qui ,s'Irnposent.  Le  manquement  par  cette- autre Pelle  c otat  è 0_10144 lee 
rnutefippreprIee  dann  les I 5"  INe,.clu dgüA  4110  peiodo  plus  longue :s'il  en a  4t6 'convenu 
ahvI eenstitttera un  fondement  peur-PappliCation  de  I'Artiele  6  dU pesent Accord (reeeed• 

ttSponSion  de  i'antenikatitni d'erdoitaticn)'. 

5. Nonobstant f'oeigatlon ule.erifieö  à  rffilige-.).  4e In  ü)-,nYent.fPn,  cie Chicago,  est wrwern-L 
Ana  font  aeronotexploit6  par  ou,  en  'vertu iPtearranzement eioeittio ou d!affréternent, pour 
sle eninpte  do Penh e  i.so  do  traf)S.P9rt atSrfoll agIgn6e d'unds PartLn, ei) ,Prove,nalmo 'ou 
dogingtion  du  -territoire dune autre Partie Contractante  pont>  lffi'Sqn'ill  so  trom,ee  J  toultebe 
de  '1'itutre Partie. COuiraCtiffitit filtre Vobjet„ d'une inepäetio (noe,tee 44lig  eet  Article 
üj.lepee40,1.  or.  Vaire  de tree par les.  teprésentants nelisés  de  cette, suie' Pnrt 
Coniraotante,  ä bord.  OU  4  1.4g:edenr de•VdroneY,,ien  do  Veifie4`1,» -v4Iilite abs, deeumeuts  de 

4.40,04f •et. do  ceux  do.  son •&jnípage  e  l'état  ,apparent de  Vaeonef  et de  ed • negireit, 
onndition ju.e e atideretüol MalsOnUable, 

5, Sirzø illsi,baton, Ou 'tnle do 

a) desunntifs Sélieux. peix4ej,. afpnizif ere_x_pielt4fio d'un a6ronefue respeote•pas 
119rmes itteitnatcs. '.  en  vigueur èt_  ce moment  conforin6ment  à la  Qlitiert  de 

Chicago,  On 

b) des  motiTh. serieilk  de  ci".aiiidre  des  4eetenebe  dans  Vadeption  et la Mise en  oeuyro 
olfeotive dolyopues  do  goure  en  vig  leur ä oe moment  conünni6ntorit auX exigences  de 
h  Convention  de  Chica0, 

la *Partie Contatotante. effeetuant iluspeption, eetn, pgi' epebeabn 8e rtticie 33 le la 
Convention de eltimo, libre d« onuchire quo les :prescriptiOns suivant lesquelles le eeftifidat 
ou, les licences mlatifS A e6t;äeroneif on e e;.trix eeiipatie,  ontete. tieivt4,u valldm 011  etiriv4It 
losciaelles l'aetond est :0:444, .ne 4i,ant pas ,4gules ou sup6rieures Mir nonnes miniMale ou 
vigueur conformeinentÄ la CietìUrïdoCbjeago. 

Dans le ans oit  Paces  tt un a6rOme, egoleitA. pie et), '4'.ube entreprise do 
tf.ansent. fier-leu d.alen4e d'une) Pi ho ,Oon'tvaetento.i. pour effectue ne inspection en' räfitä de 
trafic eu applieation du paragr4plle. 5 du pr6s.e4t Âttiolo-et 17-e:fi:Ise' Par le repr6Sgget". d« cet» 
oriti':ende de. t;r444po4 0140A Pgutle Pnieffe 'Codtraotante et tune d'en déduire que des inotifa-

 

sérieux. de préoccupation, du type de veux aii.gge.15 il on.eiit.iefetence dwi le graPlie e Oi. 
grdSentArrjae„. existent:, ettl'en tire les conclusions mentionnées dans le manie patiagrap4o, 

8, r.,,baenue de Pattio4,. Contfac4gos se re,serve: le droit de- suspendre. ou(W. iti:O.tiltrer 
unmédintenmat rautorisnien cy'eicplöltittion entretlse -trens.pott arled Oe.tigned, cle 
l'auUe. )artie scetteenlito: dz,ius le eas  ot  Pune des Padies Contractantes Raritient à. la 
conclusion ä JaNtii4 duno jI:e..eeliOtt sni  Pilt  de trofrn,. d3nnes4te d'ing..pee.eg>n$ sut lie de 
txteee  euh iei11s d'ege6s. oui inspection sur l'aire de trafic, d'une cousnitatlef ou de::tOnte. 
autre •:tnattibre, gtt'une  actien  iminédiate est ladispensablo  por  la s4ourlte •da l'exploitgion 
'a4rientie. 

'l'Otite' Mesure appliquée par une Partie Contractante en conformite  ave‘,  los paragraphes 3 Pli 7 
du pi osent Article sera leveds que les ats 410th/et cette eneento aient 4s-se tübebn, 



, 

ro, ŠI •,e ..(Itillthe 40 Belgique a id6slAné un transporteur aéigen dont le eontrále régleineefe est Te 
eXerc .  ot  mäliftowi pg tin ä.13tre Blet tnentbre de PUneii européenne, les droits de 1!Etat du 
(>(_gy op, vertu dos :dispbsitions en MetMle de sécurité, prévneS dal% i'MeOrd'eetiel edgfo :Lü 
Royütliiib de.  Barque etpEtut du Qata eeppli'quoi.g de .imitiMixe klentiqyo on oc qui oonootae 
tadeption,, l'e-erciecõn le maintien de tunnels de,  séeurit6 par  eet  ante ettg: 'n'Ambre de 

onrop6enne,  ce: eu ce qui Cenome l'atitorlaaticit We'tpleitation. dudit .tratterteur 
udiiiet) 

Attila  in.9 

rote da l'aviation 

Les Parties. Contractantes réa/Minent ,itue leur Obligation 40 protéger>  .datts elle rapports 
.ntlintt)10, i >gw141i0t) ,01,00 centre, )0 .actes d'interventien jilkite, pour eu assurer la et& ridt 
partie integrantedu práSent ACceie 

ta  Parties CötitNetetos  sa 0E eet  inutnJ1etzient  sur-  demande, toutel'eSäistance nécessairo 
pour Prbelltr  Jos  ttetea dc eapteeUlrito d'aéreneih  et  mitres actes  I  Pites shiges eçotrc Id 
acia6  des passer, dos  équipages,  des  a6renefs,  des  aéroports  et des  Iiiatalletio»s  et  sei  wees 
do  navigation aérienne,. ainsi qtie tente  mee  rnclaee p.(jüt  14„01:0t4 

Lies  p4-nw ccemetAnteg  $e  eQn-tçirment aux dispositions  de. la  CotiVentiott relutiv tPt, 
infractions  et ä  eertainS 'autre& iete suivenet  A, bord (log  a6tteee. agtpSo  A  TkAcyc>  k 14 
sePtatnigo  190, de  lit, QmvootiOP,  poot la  lipression dela:captine illicite d'aéronee, Sign6e.A 

Näyo lo  16  décembre  19701. et de le  eoeteid0.11  01# l  répresSiOn d'uotes 11.11.01;tes dirigés 
eentfeLieenoi,t4  .6,  reVletloj,), eivik, signée Montt&ul  le 2  septeMbre  1971.. Au Pretbol  
pote  la  r6pression  des  actes illicites  do.  viekte çlins  les  A6edpieie  Sei Vaft 1r4yrpen 
internationale,  signé  ä  Moi-!tA1.  le 24  février,  -19g8, de la.  Ceumtion 4tir  le  lettrqUego  de,  
explosifs plastiqués  ot en  fai11esam tns  de  etäeetietl, Ä  MOlittefil  Se J mes 1991, et 
de  tat  41,,ityörAbwrd etpi00010 nudedçorni retidifü  la  tiret4  de.  l'aviation Civile  et  qui  lu les 
Parties Contmotantes. 

4, Dette 1P4's. rolnen.as nnnuellest les PartieN 'Contractantes -gai$egt, ,eyetv og äen 
dispositions ,velidiveS 4fwete uåi lcenc teblios pnr, •i,4)i.,gellsei9.» de lkilektion civile. 
internationale 'et deergdes 'comme annoxes A. le Convention teIetiv t PavLatlon -etvk 
internationale, dau l tneste ou ces dieositions nijgtibro de gerce -sont 'applicables aux 
PattiOs.;., elles p.tevoient. <Wb los- oxPloltinita cl'ael.onefs. itutfitigoul68 'dtfebw fOgistr, 6u ...te, 
exploitants .49i on  Ie  e:lege PeinOffiid.,de tenr eljfanion 'Pu  leut  leidonco principale sur. le 
teeltefte -des Partie üontraciantes nu„ dans le ces -.du Itoy.Uunte de.laolgique, JeeiNvee 
d'aemnefs qui Sent .6tablis çu en teeitelre en vertu 1:4S :traités de l'union européenne et qui 
posièdent une ticeitee d'exploitation valable confonernent. ail droit do l'Union eteee'elenie, 
ainsi- quo los oxploitattts. d'a&Opeits situés Sur tenr teelteire, agissent en confennité avec 
loselire.dieusitioes rolatiVes A. le sûreté aerlonne, 



OhniinePatile Contractante onVient quesoa exploitents cl'aeroners sont tete db$elltier, ljettr 
Je  d4pa1't  du  teriltofre  de  antre Pare IgreotAgo  0.1  OUL k ,s6jonr  en. de  territoire;  les 
dispositle4 ellettives  ä  l'f(sOreté  do  l'aviation >prévues  par la  16gislatiUnen vigueur diespe päy$, 
y comprisi  dons le cas du  getee'  de  Baere;  Ja  14gNizel04 ><19  Mien_  eute6enne. Chaque 
Partie confizgenie g'eifgago  a  prendre  des  mesures ad6quates eut' assuref Pitispeetion  des 
passapra,deskuipages  et do.  leurs ̀ begage;S.:A Main, aiugi  que -4  'eäti gveitrenibnarquement ou 
le  ehegeplept OlAqii0 enfle Contractante- examine aussi avec,  diligence et. de e  eSprit, 
positif toute dotearide quo Iu  diese  1aUie eartie Cektriletee  en  vup d'Obtenir  que des 
tikestirep  do  seete sp6clates soient putes pour protéger $QS•fletdItefb, o11.  les  paagø eetittti Wie 
mena ce.pgrlieut iere. 

Lorsqu'un iEtote.rtie eaptum illicite. c14‘e.l'enefs*e titre didge eett.tte.10-4Puese• 
(10 0«s 'quipages de A41,etet4, des a rot:lads et. des installations et serviees de 
navigatiOn a6rienne estoonitnis, ou lorett'ii y a inenoegt,d'i:itt t1 acte, íe Paies eoNtedente 
s'eti•Waident e,11 f:4e0itffiit„lo. oonniuidcationae l'Antres mesures appropteekh degtinei ä 
lettre fin avec rapidite et .séctiviteä' l'acte 911 ale nno (rete. 

Si utle rO(ios COntenet4e.: tl4.`e,ge .aux dispositions relatives äta sliret6 de l'aviation tieg óni 
dnoncees• dans fo pr6sent: .enliOle, les autoiit6Š a6lonrnitiques do Vegre,  Paxi;i9. Q0t14acteulto 
peryent .demender' des consultations inueditites ;avec les autodtels. arnn tqucs çle 'laete 
Partie, L'incapaelt6 de päeyehft Une entente .igi.SfaiSatite dis ' te dgal de trente 00) jour 
ittetiö lppJkcìort dö lA40.1,0 5 dUP.r6gent:Accorct 

Á1tTJCU 10 

»ieits.d'utilisaitoü 

.Les dveite impos4, su.r le -tertitoire do l'une...des..Parties Contraeteintes, aux eutreptüe dö-
transport ,adrien designems de ,fAttre PO» eo»träetete Pte PeettiOn des .äéroPerts et 
gutt9s -lostafleWon, de mmption.e6rIenne.par les a&onefsdo entijeprises dc li'au3POit 
deSignees paiii'antre Pgftle Centraettnite‘Ae üeibilt,po ptu$, ,614:ve que e'eux (114 soni 'Imposes ä 
Utg.t entie.pd.$e 4e tle.läPce aérien nationale de ln prein16re PRLtLO Ccnüactaute Etettieft, des; 
serviöes:Ititeinationittixetifogue.. 

Chaque Partie C,Ontractante enceurtigufa In 1VtIlle de VO1I...1W.1M elIbt ses autoiltes 
CompátenteS puni' percevolr' les droits el les entreprises de,  transpon aetlei) désignes  cut 
utilisent les services et les installationS; i vossitio par l'etretrfiep des orpnisatiois 
lepliseutatiyes des entfepriSes. tveep4 emon, 'toutes propositions de changements d'ans les 
'droits d'utilisation devralert efie données avec un grevis iaìsoniable afin (k-  19« Poeneuxe 
d'exiiiinie tes vtles avant qut ne soient eXectu6s les Changements. 



ARTICIAB 11 

»tvits de douane ot eccisea 

Chaque, Partie Contractante exempte ies- entrePrisd de. tranSpert itdrien: desiet6eS N j'autre 
partie Oontraetante des resnietiOns l'importatien, des droits,  de douarto,, ai» defike deabbiseg, 
004 frais -d'inspection- et des. -autres taxes et .drOitS, u4tibriftex, fegytey, 04. tee. ,sur JS 
M'ends,:  tes. offieuiete, le h4i1cA .1tibrifi.4utte, ios, forait:nies .teotiiiiques con.sortunables les. 
pleces,  cle reoliange y emplis le ntoteurs, Pejtilpenteht nerMal deS aerOnefs,' P.,'41ipeinentau 
ol le prbvi4ü5ri$ .de bord t teg mitres ateeles.  destines 4 6tre ntilis6S ;uniquement pour 

l'exploitation eu Petit-valet:des 44ronerS- des entreprises de tittilP(5.4: Ode Mze)404, par 
Ne:eh-aie Cble4i.mint9e..,e(4.4.fit 14A getviee goyenns, do in61720 qUeleestoole de billets, les 
lettre- de treuebit aeiien,  Ie  1inpritn4s pertant  ie  symbole de llegpAog bt le nuit‘li4 
obliütaite tbtifnfit 41ätr1bti4 w.4#1,te4ept: entreprises ddeigni6es,. 

Les eeinptions ucoordées On: eettu du. p6ú tti1eeP-Ite.liggettt-istrle Objets v40 ittr : 
PtimedPio I dP.P.Eee-nt gdge,  que ties bbit4  soient ou non utilis4s ou consommes entièreinent 
sur le territeire de la Partie Contraetante aceärdant 'l'exemption, lorsqn'ils a.bEttl 

) introduits -sur te teiliteh ä l'une des Parties Contractantes par les •entreprise d 
li  ans,potterien dége,u4e4 do l'antre pgt•tie cbsitt4e.mute bu pueletty eouiptt4 4 condition 
qu'ils ne soient pas aliéné* sur le territoire de ladite PartieCo' ntraetantel 

b) OenSetv6s 4_ ber:d des aerUnefe'desentreptiscs detrangpoft ahrion W.24166g de rune-des 
Parties Oetractentesà l'arrivde sur le•territoire de l'autre Partie Cetittaetoute ou au 
depart dtíditteititoitvi 

o) pris 4. bord d'teranors es entremises- de transpeit. M'ion dedgeä.dp rue 4.ä. Partie» 
Qum:rouerie; :411r, le tertiwie cle f'etitte Pe-rile.eputractonte et'destin6s t tre Wilisds. dans 
fe  cadre deVexploitationdes services convenus, 

3. üequipentent embarque 'lioretal et Pegnipentent' en sol, ainsi- quo les fournitures et 
approvonnements rnormalement conSoiyes 4.• bOid des iMiiee-4 d etieri4e deitfte1e04 
46/ien' dNgtgeti ai  NO da rariie"e0M-Metantes,.--neeenvent;6tre &barques surie territoire 
do l'aune e=otie.Contractante sans l'apProbatien.deeMterite.S. delitnilei«,de•oe tetitoini: The 
ce cas, i[ü3 P.O•vbet ette plats  e‘ts. lzi:gurvei440 desdites .autoritb•,jusqU'A, ce qu1l siSieut 
E-6exportm ou a1ien6s, d'une :autre maniere  eenei  mänent  IS  legwige).  doáulere,  bti 
legf‘nerie dotianiers. 

4, Les bagages, les i  iyiedises  et  Ig`enufrie'r  en  eantit 0:ta 4,On't eeniple4  des  droits  d 
douane  efettos tax  s, 

5, LeKeteuetibiepetie dei% le  present  ara* ebutregatetnentuccardees lorsqueloseeeprises 
de transport aérien dEsign4es par•l,':une de, Pädte Conti etane  ent  ebnefu des goftgemems 
ave,  UN  Zet  -exieetel$0 do tranSPert it4leti qui .btn.64iodes tektes exemptions do la part de 
l'autre Partie Centmotente„ en 'vile du pet bu du tenärelt flvI teabire d l'autre Partie 
Contenante, des objets epegfies au Paragraphe 1 du pr6sent article 



Tonde,. 4Ktkpe. dispoition du pr6sent Accord reeneelle te R,OYaUffie 4e13Olgiele 
d'appliquer, sur tinä base the di$PiliatAatObeÄdes ineyentalt., ineek droits, tees ou 
retleyonee ur  lp  carijansant feurni sur son territoire en vue d'une utilleat>i(itiPatiu terogef d'Un 

• transporteur arien cl6Sign6 du (M'or qui eg1g.i.te:e4e 1-idem entre 411  Poinfsitu6  surie 
fffieolre du XoYftWe ti,p Belgique et un autre peint skie se Je torrirriirectu Negurnö , 
BeqUe OU:3U1' le te4eze d'un &litre eut iiiemte do,vven europeormt. 

MM= 12 
Assistahee enesmI4 

Sous  leserve  des oie et-1 lefuentj de 'elierque rArtie eentrir.etanfe, y-  ceuerlei ett cc gui Gomera« le. 
Royaniuo de130.igietoi 40 droit de Pijition ouroptennoe  L'Inique entreprlsO de bene:ad Weleti dAdigde 
o le droite  sur le tesTitoire de l'antre partie contraCtatrte.e4e prit,fiqu,ef i*outu,osiotanee en escale ou, A 
a(U1 et4,  ie d.eeliöl4fr pnrifti les 'prestataire conclure* qui fournisäcilt deS.S.ervideS d'e*mteo: 
on escale en totale ou en partie, 
Deus'. les cas  oe  les lois et J'egloim;* ppL;eablei htnflout on e»fedtit Piti,4"gteaüla(Euice,, et Ans le. 
co  o\ il Wexteto pa e: de dogeormiee pfte9tive. entre les prestataires de servieeJ-dieetanC.0 et) 0e41b; 
cheque entreprise de :transport n'éden elé,Siätt4o 'sera freite'o -s•pr, ul.)e 1?o'so no» discriminatoire en ce gui 
Concerne riseeM 4 Pateeessisteese et ne serijices,d'assistanee en eseale fciuntis par -nti OU plusieurs, 
pfesfatoires. 

ARTeLE 13 
Rupture de einirge et pait«ge.de  eedes 

$91,• tout .seeteur ou tous secteurs des rente tespoeäs, entertSe A franecnt arion, 
d6sigue  geut, leg  rtle. foui V41, i:fAtfiriti, 'changer de 'type- doe'ronefilti„JiSe.en e_finpoft6 cuet 

routo, 

'chue entreprisode,trortoport oOrien Asigeo2pOnt, eijeld(tetitt loserviees aeiicus convenus 
su'  Ic  toute ,eer.ofi d9nejk‘ie ,des M'augments. de porte. A eç5deS:ii_vce une 
entreprise de transport a41:icn iie queleej  tioiTitS que Ce søzt,  poe  otkini que (i) le 
trans.porte. Peine le 'et OtieP».les .droits de rd° -approprie et (ii) que-  io tetihspörtoe 
confiecteet 'Mienne leadroits dereutesOns-jäeente 

mmeu 14. 
Thrfs 

Chaque Partie CentNetaKtepolgot cpt  les ia  sonjioes 4de% soient fixe,s-.  pat:  clurqtto. 
eittreip-riSe  de transport  a6rien de,signée  sur  la base  de  eenSiderationä enirAerolales.  ui Ie 

'moral& Aucune Partie-  Contratinte Wituppse  -so  entreprises detransportaiien deedietliste, 
d,ftetts entrepries  de transport  a6r1=  au  ,auje .dg .tarlfs 4ti'ei3es' uPPliqtläPt eu cl(Y),elles` 
preposcnt d'eptiepietp-ow.  des  .N-gtvie.-0,0:uvrti:-pat oos runnzements. 



Chaque partie contractante peut exiger la notiacat ou ou la soumission de fout fard-do/Rie  etre 
appllqiié par eu ou gus propres entrepiises de tranSPort a6110 dgn‘Os. AgeOttepaie 
contractante n'exige la iotdkationeu la soumission de fontiarlf devant  etre  appliqué par  ia  ou 

enti'epriSeS ä transport aérien. deignéeS de.  l'Autre Petto Contractante, les tue pialve,e 
rester en vigueur tant qu'ils ne sont pas rejetés ultérieurement en vertu des paragraphes 4 ou 5 
ei-deasous‘ 

3i Lee fidei deS Parties Õonio d eä lime 

prgeKer 1es,. lln PM tes the uoelfs en ratseu djjn ,Abus pi> 
dominantel 

il rieedhe  ie  te$ dota rüleliMtio4 consee  uit  conipoftementantieeiKiirrentlei 
ayant pour effet ou pouvant avoir pour effet,. op isant: explieiteMent‘  qe,..puu, 
off« d..legip:geltet; de, re'streiadte, eu de fariO.Se la e,ode.ttdetiee dia ateeture mL 

eoneurrent'de la liaison: 

ebaqtre Co.u.tiempte peut rejeter utillate!'aieiret tuutieiePuMis. s'APPlique,par Pue 
de: se tircee etieplise2 de tfaneort.uefiei etési8eees. Cette intervention na toutefois lieu; 

qUo  spil  aemb1 aux .4.41Pri.t6g gerçglautiqueg de cette 'Partie Contraelante qu'uti taieemitiqu4 ou: 
1-4'opos6  reelit'Prait des do* oitèreS'isés aù paragraphe 3 oi-dessui4 

Aucune Paille Contractante utentreKend d'action unilatérale afin dkempeeher Pente ou 
V.igtent OOE  le Wilde» ..hd teleOPPijqdOU Piede4p Jft6 eeepgige d treuspet --itet10. cle 

le.auti'e Partie Contractante, Si' unesPartle.Contractante estime que.oetatifest ineeMpatible  twee 
les e.öllsiddetietts, .‘r.leiteg an paregrapie 3 ea-i:leSti$$  elle peut Amande des' epteatathes Øt 

marier a rautre.:Pertio Contractante les-  raisons de son rnécontentairient; Ces nsulfations .ont, 
lifso au pie tat 'd .1:4jee.sujv,an fa,reieepticm  dele  deigele Bu rabseitee d' Ah m'oie mutuel,. 
>le turirentre.en vigueur eii est inaintenti, 

Nonobstant los paragraphes ci-dessus, les tarifs devant'  etre  'appliques pur fa. ouies entreprises' 
de eeljörra'eriet'i dsign6 e rebt du Qee -poe  wi  trueott effeät.0 mie:Meut dgits. 
l'Un ion epropéenneeodsoninisau droit de l'Union euröp6enue 

Nettouo.5 , 
Personnel 

Los entreprises de transport .aérien desiod-eA p-ity l'une, 4es. liggr,..s eoillpeigteg nt 
medoe;  ge,  -tee 64ge de reipieeité, •A:efi'Leet Sto le terreejre de. i'efre Partie Centraetante. 
les représentants ßt les billptOyeS 'des seeteurs eommemiat, opetiö4ue1 et eeltalque: requ-is 
petai-l'expleitadoit, des'gOijvioe; (louvette'. 

2, Ätipheix cs -eUtrefirjAes ete teutSport aeieu gnées, tes beS0Jus o»poleittei:Oeent eue 
satisfaits soit par des membres de leur '-propre. pereentrel quegt) que soit leur neetatité  pa.  euy 
Ai-en. appel -aux services. de tete uuüe orgel's4ti0he  oeipele ou 41,itrepiibe 4,:trimecat 
aelica op6rarit sur  fe  territoire de rautro Partie -Contraetonte et autorisée A" 'assurer de tels 
serviCes sur ledit .1ereitolro, 



3. 7.4.,sditS repieentants tütilplOyés obsrme,!ttat los lois et reglements en vieueur sur le,territoire 
de l'autre :Partie Contractatite. Un ronfoimtt vçe e0s les  ot  1:6g1emenis, 4gue e?rt,ie 
deutruetante accorderaYe une base de 4Mprocit6 et dans Je dolai le plus,  court POsSible, 
petudS dc  li  availi  visas d'emploi ou aube deeütnents.analogueS ii&essaihe a‘toe•Yelir4setItg* 

crapioyes ijiteü1Nien6s,an paragraphe 1 gin-pr6setit article. 

DAP'S leptipe  ei.). le  'permettent letg, lois nationales?  les  ,  en>:  Parties  Conti.  ctanto 
exempteront de l'obligation d'obtenir  de pennis  dc tr4vim  ‘4e,.9  ViSas d'entploi eu d>autre 
dectirnents unalegneS iöpersetntoi uSsuraüteorkein9  sei  viees  et  fonctions empol'aires, 

Ale:1=X 16" 

Voltes et recette 

Cha9nn etitrephse  dij  tees.poit.a4rie sigŒ kdrdit dç preedder-A, la vente dé titres, de 
transport -.0rien sur le tertifoire de l' utre'Partie ninireictante, directoicat nt, i. ßen:  gei, 
piterinedifdre de Ae's '41.ents• 

Ülgtee en,trielgo de transport. a6rie1I d6signio ft* le droit de: Voadre 'let titres d,o•  beispet 
dans la moneie do ep teültoireon, ä son gffis  dtug.iee Morn4es librement convertibles d'autres 
pays; 

TPute p,ereowitt, Oes tieeS due  to iide tcptes .pour avente par cette 
entreptiSe tvansport aérien, 

oritractante *momie,  am entreprises,  do transport adried d4St_gtl'eS- PatStre 
Partie Contraeldnte,  ie  drolt,de tegiV4.0e 1,1berdeöt .reotieu,  sur les deonses 

.dalisd par legete,e,ntrefrises sur  SOP  territehe,Ces tralecits se tiret UL a base do taie zlo. 
change öfficiels..4tiiie4s.pentles paiements 9cittrants çu, larsqij4i1 dra,pas de faux.de-:.obange. 

hase des taux-  de change pi.,,aitqu6s sut lellinfee,POW les paletetS eettl'im4; 
applie,ables NjOe'de l'Intrecinction de_ lu denikade de trimsfert'par ies entreprises de transport 
ni ion dMigl14-e -de l'Autre Partlo Contractante; ils Ag- seront-assujettis ä. aucune ttn•ze Sauf 
que les bericfnes denia adent nerMaleiüent p_out Ö  tt,410e op.:6mOone, 

Chaque Partie C.oritraotante gecordera,  sur  hnedereciprcei •anx--  cutreptises  de  trauspott 
ahlen d6signees  .de  Velue Partie. _Contractante Vexemptlött  de  tonte iortne  de  tg* $inf 'Jcs 
revenus ou profits cpo 1çsdit0A: entreprises tirent sir  N  eritnie dc  Is  preiniere,Partio 
Conti  4eente,:de l'exploitation  (le services,  aéliens,infernationae> aiñs1  4a0 de  Xie iiiipet'sur  Ie 
chiffre  fr  affairCs' on. le:capital, 

.(et1u. disposition  ne sera pas  applicable  si  une. Cotwention deede  Ä  eint«  Ii dOuhlä 
imposition  et  qui prboit Une exP.410911 ktitilOgnP  ei  eu vigtleg  eitic  res  deux' -Pales 
Contraetantes, 



2,. 

2. 

ARTICLE 17 
XehanKe JgntetnInfi n 

Les autorités a61onautiques des deux Parties Contractantes .6.(1g.ii$9'011);.kkoSsi .14.415>ineg lue 
possible des inisuhttatiäna e.e(g);ereuït les avforlßWOAsen -00110 0,eliVr6ettlenrs entreprises de 
tranwprt aetleit déSigues respectives on vue de- l'expicitetieir de seheo A del:logo, 4 
ttyets O. en levenititee du tgititofre e i'etre Partie COntraelentei  yeoutpris de eopiesdes 
cetifiats ef autárisations en cours pour las ervieeS se le routes Sfeeisti4eS3 a  41- le les 

fes egel.-'0 eXeruption>  of,les tenon* de stmees  autoris-M, 

Chaque Partie  -Contractant.  .vellierit  ä ce que  Ses;:eed:014ee  de,  tr4Ffspett ie  d4sigti‘s 
f,nliresent. gus: •eprites g4,00aAttee  de  l!gmee Partie Contractante aussi: lonütene  A 
l'avance quo possible,  -des,  eeplea  des  -tatifs, ta1)ieatu4- te  •läibäte.#16.,03:equi Y 'ef4t 
4ppottee, gt-fe  tom  '›ixdoteratiOn j'effluente ecucelytant l'exploit-et:ibn  dos :services 
eouvenus,, y oompriS  les  InformationS eoltitiVes  e la,  ettpa4le öff.Sfte, 'Ntre chligine  de  opte , 
sptWiti‘ek,o tp1ito Affre reeMepropre  A  prouver aux autories  416i  onauliques  'de 
Vautre:Partie Contractante  que les  dispesitiong pr4sedt4etoi !,sOnlidtlitiet tespect  s 

eilgtjeje COUIr:aetento Veillera  A  ee quo ses entreprises  de,  transpert nelen, dMignees 
fournissent  'Sur  demande, aijxiieorites-  oefotteigum's,  de  -PauttPar ieeontraetate  les  .reiev4s 
46'49i1g641:141104-411PN, 441  peuvent ette raisonnablementlequis  -en  Vtie,d'eXiitrriner 

,oapseité ciforlo stir  les  sevides 0ö490.fie. 
Cos-  relevés oornpronnont toutes  les  leibrinalles- nécessaires etegii  de  ceteiti»i•:(e.,vivutife,  de 
fraftetensporth  par  pes  entreprises  de  4gpspoitgrien desIgnées suü tes earvieos convenus ainsi 
quo  les  eri tues  ot  destimitionsde  ce  trafic. 

AR110,1e 
CenSiiltatiens 

4s: eutOrile§ e6rOnattliques des 12 9ities Contriletaram se90-nsuneront. do tofi.,4)s autre 
d'assurer une -6trolto eollgbol'ation euij tolites les elles-00s totiettijoit l'-itypijeatiotz et 
ebbsevefloil satistaisage de diSpcsitions du présent: ACCK/rd et de sonAnnexe, 

$atrf ,  enteitte eCtiltgite  eitre  „toe. dotix. Pgitleg eoluntetsptesi oe 'consultai:ais wnencont 
(huis tilt Mal cle.solaante (eo) jours ä  compter  de la (13tg do, ).i.li.d.ei.!ttofi d'od duiiunle n.e 
eftet, 

ARflCIÆ 19 
Règlement des différends 

SI. tut älfefend naît: entie. leš Parties eue-tractante' au sujet de Pinterpietation ou. de 
rapplieaticn du présent Accord;  les 'Parties Contractantes,  s'offorece[tre d' t(b1,74 de le .c6gIA Pat. 
voie dCti4geeilitions, 



• 

ai le Pärtios Cobectantes ne parvie,iment as un rüglement -par "voie enegodiations, elles 
peuvent convenir de somme° le differend ' la cleeisiOn d'une Persönne Otr-d'u>11. 4411-18,1P0  Ou 
rune 4es..?4rrles dontraetentes peut soumettre le litige la décision eun tribunal eompes4 do 
trois arbitres. 

Le tribunal arbitral est constitu6 comme_suit, 

eliacune  des'.  Parties Contractantes nommera un .arbitre•  dans tui  d6lal  de  scika*  (6,0  jourg 
efinetbr  de la date d  .1'-tAie .49  l'gntro ÎattìcOontt.`aetante„  :par  vole diptornatique 
une demande  d  'arbleage.  Ces  eleAne: aibitreseentendent mite deignor nit tre,isretnc arbitre  dans 

ddlai 1I1ime:W.4e' sijiMte  .(40)  j-Out'g 
Le  fi oisièrm arbitre  sera  un ressortissant (Nin.  Etat  tets,  agira eu etilt4  de;  .preleilt 
üibtedi etaterAiine:10i0ii 1iffklea-84, 
Si  Prne ou J'autre  des  Parties,  Contractantes,  ne  J'tomele  pas  un aititre dens,'lezweep_61eifiei 

le 1skme «bite x.i. e.̀?.t nae detga'  40-PA to  effrig.  81)-604e, ie  ,preldenif  du  Conseil  de 
P.Orgelsa4on  de  Puy:letton Civile' ,'inientetionale ponte Atte rnvlt  ai  l'une eu •Patep, dee 
Peitie ecitittnelänte  A. Peiner il. arbj.tro  en des:  gf4itree selo»..le  ces, 

Les  Parties Contractantes. s'engaent:ktie.:ü,entbener  h  tonte deC 
terne  idee  pAtwaiiiles:eet  C do  présent article, 
ei  l'une  des  Parties Centraclantes  tic eo  okiedionie paA.,4  mie  tolle  d6e1:eo, l'antre .Partle. 
(eirtiepeehte-oure4Apptime l'article  5 du  tnis6ntACcord, 

d arbi  ge  s ont,parteé,e il parts egäleee tre les Parti ntra .t 

Aireefie20 
Modifieations 

1„. Si l'une des Parties Contraelantesinge NOUh4itib1e de nIn.diff.,0 me;  dip  stio'efeeto.oiletg 4t1 
presext A.ccer(4 elle pont demander .47s ecuspitatfons n l'autre Partie Contractante,Ces 
consultationsqui peuvent avoir Heu entre ls -aktt:efitds. de-fouet-1qm et geiaise ont 'Mo de 
die.bitsefie. 011 ai  ej:11:e0ohdeme9,,,  Onmencei'ont,•dans un ddlai de soixante (I5g) :joins A 
compter &la date-de la demande, 

SI  une convention arrenne mu1fllatleit 94rii(Aret Oneli lite  le  4.0«-Taitie COntrAerMtes. 
einte Vigneat,,  les  disp,ösitjos  do  cette ererentitto ,piaudront  De  consultations pourront 
m'oie Jzou cenförmement  au -paragraphe  1  dtiie'Sont nrtiCle,  411*  ijiß  de  dAtermbia,dans..4130.110 
mente  Je  ptésoiitAcuird efjaffeo-t6 parles 440Sitions  de ta  convention  multilaterale; 

Tete wio-dieeee.A. cwetiue t ln suite deeeseonsultatiens entrerami vigueur lorsqu'une aura 
.616 ecafirm6e par un échange do notes diploguttiques, 

'Les dous., Parties -Contractantes conviennent que le. Tableau des Route repria ü l'Ann«e Peut. 
,41re inoeffie pai un arrangoinent ndininiStratifi  gemme accord :entre les Autorités 
Mronautiques. 

sion pu stem rendue atn( 



ARTiCa 21 
négonciation 

0,1404.4,o, de  Parties Contractantes.  peut à  teilt  ino,ineit4 noter  pr  ctit  à.  Patgre, Partie 
Conitactaino.  Par  vöie dij1ön quesa 44ision,  4  deiçitteer  le  pr4sont Aceord. 

Cotte nötatioi ser4 ettvoye elinulteeent Varganistetton  de  l'a 
3»tiereengle. 

prendra fin ou. » an apresi  h  date,de‘ reeti.e.  de la  nottfieedon_ pegr arfio 
Contractante.,  à  MoittS. etie indite 401,npättort  ne  sblt. Totelse  (Von  ooimnut aegej  :Mied 

cettepétioaQ( 

ütxbibseneed'aeQt.t$ dere.eePtten  de u  paii  cie  l'apttePetie Cotrowe,  la  -mteigation  sera 
reute  ,aeit ét6 1e9u0 tjuateme  (14)  jegeg eres  la date de sa  récoption  par  Pargalifeattch  de 
WMflog eküdle tengterkaio, 

Ã1OtCJÆ22 
Bige nteut 

Le  toset Accord  et'  tollte. godifiefltion. sera  appoetde sorotit coiegiitvé.,g 's 
l'OxganisationAo  l'aviation  o1v1e1htiofl4i, 

í. 
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Papp .x  - Wir; 

US  pwöpfme  de  Ineptet 4zien d6sigo6es  -des  doux  Parties Contraetaue tieu'vent otnettie 
tiliwieurs  points sur 1s  soutes  Onvebte u.il  14,ä  opl‘ver  des  i.n) Ardte dielet er .qn.  wi  queleonque 
Qu  Wr'totet  lee v.* 4  eögçllt.le,1 quo  le  geiikes-  conyenw. tu ries  routes.  °WWnenden(  A uii.'poiüt 
sur  le  territoire  de In  Feie coAttieeto Weine eigrAe. 
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